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1. PRÉSENTATION

Le 18 février 1987, le ministre de 1 ‘Enseignement supérieur et de la

Science soumettait â l’avis du Conseil des collèges un projet de

décision sur le statut du programme de Denturologie offert au cégep

douard—Montpetit. Le Ministre entendait accorder un statut régu

lier à ce programme expérimental.

2. REMARQUES SUR LE PROGRAMME

Après l’étude du dossier par sa Commission de l’enseignement profes

sionnel , Je Conseil des collèges, lors de sa réunion du 26 mars

dernier, recommande au Ministre de ne pas accorder un statut régu

lier au programme de Denturologie. Et cela, malgré la bonne si

tuation du placement des finissants et finissantes de ce programme

et malgré la satisfaction exprimée par les représentants du milieu

de travail et par les dip]bmés durant la période d’expérimentation.

Le refus du Conseil est basé essentiellement sur la pauvreté des

objectifs attribués â ce programme dans le document d’appui présenté

pat le Ministère. Pour le Conseil , il ne s’agit pas là d’une caren

ce mineure, car selon le Règlement sur le régime pédagogique du col

légial , le programme est un “ensemble intégré de cours conduisant

à la réalisation d’objectifs généraux et particuliers de forma

tion”. Or d’après le Conseil , le projet ministériel répond mal à

cette définition et le Conseil estime qu’il est temps, trois années

après la promulgation du Règlement, que les projets de programmes

rencontrent les exigences du Règlement.
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Le Conseil des collèges est d’autant plus à l’aise pour adoptet cet

te position qu’elle ne met nullement en cause l’accessibilité de la

clientèle étudiante à ce programme. En effet l’objectif visé par la

démarche ministérielle n’est pas de déterminer si le programme de

Denturologie doit être autorisé ou non, mais simplement de changer

le statut du programme, d’expérimental à régulier. Selon le Con

seil , tel qu’il est présenté, le programme ne mérite pas le statut

“régulier”.

2.1 Absence d’informations sur le caractère intégré du programme

Bien avant que le Règlement sur le régime pédagogique du collé

gial définisse le programme comme nous venons de le rappeler,

le Conseil était convaincu, de même que sa Commission de l’en

seignement professionnel, de la nécessité d’établir, â l’inté

rieur d’un programme, des liens entre les divers cours. La

Commission de l’enseignement professionnel du Conseil voyait

notamment dans cette approche une manière d’assurer â la

clientèle étudiante une formation fondamentale pertinente aux

habiletés techniques â acquérir et suffisamment large pour

assurer sa transfèrabilitè â des secteurs connexes.

Certes, tel qu’il est présenté dans le document ministériel, le

programme n’est pas sans valeur. Par contre, il peut être amé

lioré par un travail de précision de ses objectifs et cette

amélioration faciliterait grandement la qualité de son ensei—

g n eme n t.

Aujourd’hui, plus que jamais, le Conseil et sa Commission de

meurent convaincus qu’un programme constitue un tout dans

lequel les différents éléments d’apprentissage sont reliés
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“fonctionnellement” entre eux se]on des objectifs communs et

clairement identifiés. Le Conseil est toutefois conscient

qu’une telle conception du programme nécessite des stratégies

d’enseignement concertées et la collaboration de tous les in

tervenants, mais il considére que la qualité de la formation

professionnelle ne peut se traduire autrement que par la re—’

cherche d’une meilleure cohérence à l’intérieur de chaque pro

gramme professionnel

C’est d’ailleurs dans le souci de la qualité de la formation

professionnelle que le Conseil constate la pauvreté des infor

mations disponibles concernant les objectifs détaillés du pro

gramme de Denturologie. Il devient ainsi impossible de se pro

noncer sur la capacité du programme d’intégrer les différents

éléments de la formation et de voir comment le contenu de cha

cun des cours se situe à l’intérieur du programme.

A cet effet, la présence d’un devis pédagogique du programme,

semblable à celui qui lui a été soumis lors de l’analyse du

programme de Soins infirmiers, aurait permis de bien visualiser

la structure du programme et de percevoir 7es liens qui exis

tent entre les cours. Un tel schéma aurait également démontré

comment l’organisation du programme favorise l’intégration des

connaissances. Autant d’éléments qui favorisent la qualité de

l’enseignement et donnent une longueur d’avance à la qualité de

l’apprentissage.

Le Conseil tient d’ailleurs à rappeler à quel point il juge ce

document nécessaire à la compréhension d’un programme et sou

haite que les prochains dossiers de programmes soumis à sa con

sultation en soient munis.
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2.2 Absence d’objectifs sur la santé et la sécurité du travail

Le projet de programme amène le Conseil â s’interroger sur la

formation en santé et sécurité du travail offert à la future

technicienne et au futur technicien en denturologie. Le sens

commun peut faire penser que des éléments de formation en santé

et sécurité du travail se retrouvent nécessairement à 1 ‘inté

rieur de tous les cours de spécialisation, notamment â l’inté

rieur des cours de cliniques I et II ainsi que de celui intitu

lé “Introduction à la profession”. Il est cependant difficile

de s’en faire une idée juste puisque, ni le contenu des cours,

ni les objectifs du programme ne présentent des objectifs de

formation en santé et sécurité du travail . Il apparaît donc

essentiel de préciser ou d’introduire de tels objectifs â l’in

térieur du programme et de ses composantes.

2.3 Absence d’objectifs pour certains blocs de formation pratique

Le Conseil a relevé dans le dossier soumis à son attention un

manque d’informations concernant les objectifs de formation

pratique visés par certains cours. On note en effet l’absence

d’objectifs poursuivis par les travaux pratiques pour la plu

part des cours possédant des pondérations pour cette catégorie

d’activités ou encore un manque d’uniformité dans la descrip

tion de ces activités.

Le Conseil croit qu’il y aurait lieu de revoir systématiquement

la description de chaque cours et d’introduire au besoin les

objectifs que les laboratoires ou les travaux pratiques de

vraient permettre d’atteindre.
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3. ÉVALUER LA PERTINENCE D’UN RAPPROCHEMENT AVEC LE PROGRAMME TECHNI

QUES DENTAIRES

Une étude du Service de développement pédagogique du collège

douard—Montpetit conclut que, si l’on s’appuie sur la définition

des professions, il est impossible de réduite les programmes Techni

ques dentaites et Techniques de denturologie â un seul programme

avec deux voies de sottie.

Le Conseil considère cependant qu’un rapprochement de ce programme

avec celui de Techniques dentaires est envisageable et suggère au

Ministre de tenir compte de cette hypothèse lors de la rèvision en

profondeur du programme Techniques dentaires annoncée dans le mémoi

re du Service des programmes: en effet, s’il faut reconnaître que

ces deux programmes conduisent à des fonctions de travail distinc

tes, il n’en demeure pas moins que près de ttente crédits de forma

tion sont communs aux deux programmes.

4. L’ACCESSIBILIT AUX NON FRANCOPHONES

Le programme de Denturologie partage avec certains autres programmes

professionnels la caractéristique d’être un programme â site d’im

plantation unique. Comme il l’a déjà fait â quelques reprises dans

le passé, le Conseil attire l’attention du Ministre et du collège

concerné sur la question de l’accessibilité â ce programme pour les

non francophones et il les invite à veiller â ce que des mesures

concrètes soient prises pour assurer cette accessibilité.
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5. RECOMMANDATION

Nonobstant que la situation du placement pour les fini ssantes et les

finissants du programme expérimental en Denturologie semble excel

lente et que les représentants du milieu du travail et les dipl6més

de ce programme ont exprimé leur satisfaction:

Mais étant donné que le Règlement sur le régime pédagogique du col

légial a des exigences précises en ce qui a trait aux objectifs des

programmes et que le programme présenté ne rencontre pas ces exigen

ces:

Le Conseil des collèges recommande au ministre de l’Enseignement

supérieur et de la Science:

de ne pas donner suite pour le moment son intention d’octroyer

un statut régulier au programme de Denturologie jusqu’à ce que

les objectifs de ce programme aient été précisés dans le sens du

Règlement sur le régime pédagogique du collégial;

de soumettre de nouveau à l’avis du Conseil des collèges Je pro

gramme, une fois les objectifs précisés conformément au Règle

ment.
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